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L'article 255 de la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement 
prescrit aux collectivités territoriales et aux EPCI de plus de 50 000 habitants d'élaborer un rapport sur 
leur situation en matière de développement durable. 

Ce rapport est présenté par l'exécutif de la collectivité préalablement aux débats sur le projet de 
budget. Le décret n° 2011-687 du 17 juin 2011, relatif au rapport sur la situation en matière de 
développement durable dans les collectivités territoriales, en précise la structure. 

« Le rapport prend en compte les cinq finalités du développement durable mentionnées au III de 
l'article L. 110-1 du code de l'environnement. Il comporte deux parties : l'une relative au bilan des 
actions conduites au titre de la gestion du patrimoine, du fonctionnement et des activités internes de la 
collectivité ; l'autre relative au bilan des politiques publiques, des orientations et des programmes mis 
en œuvre sur son territoire. Ces bilans comportent, en outre, une analyse des modes d'élaboration, de 
mise en œuvre et d'évaluation des actions, politiques publiques et programmes menés par la 
collectivité, analyse qui peut être élaborée à partir du « cadre de référence pour les projets territoriaux 
de développement durable et agendas 21 locaux » ». 

Le Ministère de l'Ecologie, du Développement Durable et de l'Energie a retenu la CAPA avec 
trois Conseils généraux (Bouches du Rhône, Gironde et Corrèze) pour actualiser le guide 
méthodologique sur la préparation, la création et la diffusion du rapport sur la situation en matière de 
développement durable des collectivités de plus de 50 000 habitants. 

La démarche d'Agenda 21 engagée par la Communauté d'Agglomération du Pays 
Ajaccien a vocation à organiser, structurer, valoriser et développer les actions de 
développement durable déjà engagées et présentées ci-après. 
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Rapport sur la situation de la Communauté d 'agglomération du Pays ajaccien en matière 
de développement durable 

Table des matières 

Partie I - Bilan des politiques publiques, des orientations et des programmes mis en œuvre sur le 
territoire au regard des 5 finalités de développement durable 

• Lutte contre le changement climatique et protection de l'atmosphère 

• Préservation de la biodiversité, protection des milieux et des ressources 

• Epanouissement de tous les êtres humains 

• Cohésion sociale et solidarité entre territoires et entre générations 

• Dynamiques de développement suivant des modes de production et de consommation 
responsables 

Partie II - Bilan des actions conduites au titre de la gestion du patrimoine, du fonctionnement et des 
activités internes de l'établissement 

• Evolution des valeurs et des comportements individuels et collectifs dans la gestion des 
ressources humaines et le développement de l'emploi. 

• Intégration des engagements de développement durable de la Communauté d'agglomération à 
travers la Commande publique. 

• Gestion durable du patrimoine de la Communauté d'agglomération. 

• Intégration des engagements de développement durable dans la gestion des finances 
publiques. 

Partie III - Analyse des modalités d'élaboration, de mise en œuvre et d'évaluation de ces actions, 
politiques publiques et programmes menés. 

• Modalités d'élaboration. 

• Modalités de mise en œuvre et de suivi. 

• Modalités du dispositif d'évaluation. 

• L'inscription des actions dans une dynamique d'amélioration continue. 
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Partie I 

Bilan des politiques publiques, des orientations et des 
programmes mis en œuvre sur le territoire au regard des 

cinq finalités de développement durable 

Rapport sur la situation de la CAPA en matière de développement durable - MQDDE - Octobre 2013 4/29 



Impacts et bilan des actions, politiques publiques et programmes au regard de 
La lutte contre le changement climatique 

N° 2013-01 
Définition, à l'échelle du territoire, d'un 
plan de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre. 

Programme en cours de réalisation 
Plan climat énergie territorial : 
Le Plan Climat Energie Territorial (PCET) est 
la contribution des collectivités locales pour 
réduire les émissions de gaz à effet de serre et 
pour rendre leur territoire moins vulnérable 
aux mutations climatiques et énergétiques à 
venir. Il vise tout d'abord à encourager les 
décideurs locaux à intégrer le changement 
climatique dans leurs politiques locales. Il doit 
ensuite les aider à cerner les actions à 
entreprendre dans le cadre de leur démarche. 

Le PCET du Pays ajaccien constitue le volet 
Climat Energie de l'Agenda 21 territorial. 
Approuvé par le Conseil communautaire le 20 
décembre 2012, le programme d'actions 
reprend les actions déjà inscrites dans les 
politiques publiques communautaires en cours 
ou en phase de démarrage. 

En 2013, deux études complémentaires et un 
audit énergétique ont été lancés : 

- Une étude de caractérisation des particules 
fines sur le territoire communautaire. 
Premiers résultats et modèle Météo France 
attendus avant fin 2013, conclusions 
prévues pour janvier 2014.Cette étude sera 
versée au titre de la révision du plan de 
déplacements urbains pour fixer le point 
zéro de la teneur de l'atmosphère en 
particules et également de certains gaz à 
effet de serre (oxyde d'azote). 

- Un groupement de commandes pour la 
réalisation d'un bilan des émissions de gaz 
à effet de serre de la CAPA et de ses 
communes membres volontaires (Ajaccio, 
Cuttoli et Appietto), avec une livraison 
prévue en novembre 2014. 

- Et un groupement de commandes pour la 
réalisation d'un audit énergétique des 
bâtiments communaux et ceux des 
communes membres volontaires (ensemble 
des communes, hors Peri qui ne possède 
pas de bâtiments communaux) avant fin 
2013. Rapports d'audit attendus pour 
décembre 2014. 

Les résultats des audits énergétiques 
permettront d'élaborer un programme 
pluriannuel d'investissement « énergie ». 

En fonction des éléments issus du bilan 
carbone, le PCET fera l'objet d'une 
actualisation et d'une concertation du public 
sur les actions nouvelles ou adaptées. 

N° 2013-02 
Maîtrise des consommations et de la 
demande en énergie. 

Dispositif en cours d'élaboration 
Incitation pour l'installation de dispositifs 
permettant la réduction de la consommation 
énergétique des ménages locataires de 
logements sociaux : 
La bonification des aides en cas de recours à 
des dispositifs permettant pour les occupants 
de logements sociaux de réduire leur 
consommation énergétique (chaudière bois, 
eau chaude sanitaire solaire, solaire 
photovoltaïque, etc.) est en cours d'étude. 

Action en cours de réalisation 
Utilisation de l'énergie solaire pour 
l'éclairage des parcs relais et abris bus du 
réseau de transport public urbain : 
Dix bornes d'information voyageurs solaires 
avec autonomie de 5 jours sans soleil ont 
équipé le réseau de Transport Public Urbain en 
juillet 2013. Des toilettes autonomes (sans 
raccordement) ont également été installées au 
terminus des Crêtes. Pose de lampadaires 
solaires sur le parc relais de Mezzana prévue 
avant fin 2013. 

N° 2013-03 
Prise en compte de l'objectif de réduction 
d'émissions de gaz à effet de serre dans 
l'urbanisme et la construction. 

Action récurrente 
Promotion des énergies renouvelables dans 
le cadre de la Maison de l'Habitat durable : 
La Maison de l'Habitat Durable a pour mission 
principale d'apporter un conseil personnalisé 
aux usagers qui souhaitent entreprendre un 
projet de construction sur le territoire 
communautaire. Le pétitionnaire peut trouver 
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dans le service des conseils et des informations 
concernant tous les sujets qui se rapportent à 
son projet, et peut être orienté vers les 
partenaires spécialisés (financement, énergie 
renouvelable, architecture, etc.). La MDH est 
un moyen de promotion du développement 
durable au quotidien auprès des citoyens. 

En 2013, deux permanences de la MHD ont été 
organisées dans les communes membres de la 
CAPA, à Sarrola-Carcopino et à Alata, afin de 
présenter la nouvelle réglementation thermique 
en vigueur (RT 2012), l'exposition « Dumane 
in Casa », ainsi que les aides proposées en 
matière de rénovation dans le cadre de l'OPAH 
« cœur de village ». 

N° 2013-04 
Lutte contre l'étalement urbain, générateur 
de transport automobile. 

Programme élaboré 
Second Programme local de l'habitat : 
La CAPA a initié fin 2012 l'élaboration de son 
deuxième PLH qui couvrira la période 2013¬ 
2018, et qui définira les objectifs et les 
principes d'une politique visant à répondre aux 
besoins en logements et en hébergements, à 
favoriser le renouvellement urbain et la mixité 
sociale tout en limitant l'étalement urbain. 

Le projet a été arrêté une première fois en mars 
2013, puis révisé et arrêté une seconde fois en 
juillet 2013 suite au recueil des avis des 
communes membres. Le projet a ensuite été 
transmis au Préfet en août 2013 afin qu'il 
saisisse pour avis le Comité Régional de 
l'Habitat, avant de pouvoir être présenté aux 
instances communautaires. 

Schéma en cours d'élaboration 
Schéma de cohérence territorial : 
Le SCoT doit permettre d'harmoniser et de 
coordonner les interventions des communes et 
des structures intercommunales en matière 
d'urbanisme, d'habitat, de développement 
économique et d'implantations commerciales, 
qui ont chacune des effets sur les territoires 
voisins et leurs habitants. 
La loi « Engagement National pour 
l'Environnement » du 12 juillet 2010 complète 
les objectifs des SCoT : ces schémas doivent 
contribuer à réduire la consommation d'espace 
(lutter contre la périurbanisation), à équilibrer 
la répartition territoriale des commerces et 
services, améliorer les performances 
énergétiques, diminuer (et non plus seulement 

maîtriser) les obligations de déplacement, 
réduire les émissions de gaz à effet de serre. 

Afin d'obtenir une vision globale du 
fonctionnement du bassin de vie à une échelle 
plus large que les seules limites administratives 
de la CAPA, plusieurs études sectorielles ont 
été lancées en 2013 : 

- Une étude macroéconomique dont les 
conclusions seront livrées avant fin 2013. 

- Un document de préfiguration du 
Document d'Aménagement Commercial 
(pré-DAC) dont le diagnostic sera livré en 
décembre 2014. 

- Une étude d'optimisation des gares du 
bassin de vie en vue de faciliter le 
rabattement des usagers vers le train et les 
autres modes de transport public. 
Diagnostic de l'offre et de la demande de 
transport attendu pour le 1 e r trimestre 2014. 
Etude d'urbanisme autour des gares CFC 
prévue pour le 2 n d trimestre 2014. 

- Une étude sur le tourisme, dont le cahier 
des charges sera finalisé avant fin 2013. 

N° 2013-05 
Priorité aux modes de transports alternatifs 
à la voiture particulière. 

Programme en cours de réactualisation 
Plan de déplacements urbains : 
Le Plan de Déplacement Urbain approuvé par 
le Conseil communautaire lors de sa réunion 
du 13 juillet 2006 favorise les transports 
collectifs et propose des alternatives à la 
voiture : parcs relais, politique tarifaire, navette 
maritime, amélioration de l'offre de transport 
collectif en ville, etc. 

Le bilan du PDU pour la période 2006-2013 a 
été réalisé et présenté aux instances 
communautaires le 2 octobre 2013 pour 
permettre d'engager l'évaluation 
environnementale, ainsi que la révision du 
plan. 

Ainsi le dispositif de suivi, de pilotage, et 
d'évaluation du plan sera arrêté lors de 
l'élaboration de la révision du plan. 

Action en cours de réalisation 
Intermodalité - Nouveaux parcs relais et 
pôles multimodaux : 
Afin de passer d'un mode de transport à 
l'autre, la réalisation de pôles d'échanges est 
nécessaire. Le parc relais constitue une des 
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formes des pôles d'échange permettant à 
l'usager de profiter des offres de transport 
mises en place par les autorités organisatrices 
de transport collectif. 

La capacité de stationnement en entrée de ville 
s'est accrue ces trois dernières années avec la 
création du parc relais de Mezzana d'une 
capacité de 50 places (avec extension possible 
à 300 places) en juin 2010, et celui de Campo 
dell'Oro d'une capacité de 370 places en 
octobre 2012. 

Deux nouveaux parcs ont été à l'étude en 2013 
à l'entrée d'Ajaccio du côté du Vazzio, et du 
Col du Pruno sur la commune d'Alata. 

Action en cours de réalisation 
Amélioration de l'attractivité du réseau par 
la mise en place d'un système d'assistance à 
l'exploitation, d'information des voyageurs 
et de priorité des bus aux feux. 
La circulation des bus est toujours ralentie 
dans le centre-ville par les remontées de file, le 
stationnement illicite, et les doubles files. La 
vitesse commerciale des bus du réseau 
communautaire s'en trouve affectée, et 
constitue de fait une limite au développement 
de l'usage des transports collectifs. La mise en 
place de la priorité aux feux permet de limiter 
le temps perdu aux carrefours, et donc 
d'améliorer la vitesse commerciale et la 
régularité du bus. Pour que cette priorité soit 
efficace, il ne faut pas que le bus soit bloqué 
dans des congestions de trafic. 

En 2013, l'ensemble des bus servant à 
l'exploitation du réseau de transport urbain sur 
le territoire de la CAPA a été équipé d'un 
système de billettique sans contact et d'un 
système de d'aide à l'exploitation et 
informations voyageurs. 

La partie priorité aux feux qui doit 
s'accompagner de la création d'un Poste de 
régulation et de contrôle du Trafic (PCRT) 
automatisé débutera par la prolongation du 
couloir bus de saint Joseph au 75 cours 
Napoléon. L'amélioration de l'information des 
voyageurs aux arrêts passe par le déploiement 
de QR Code sur l'ensemble du réseau et de 
bornes d'information voyageurs sur les 
principaux arrêts du centre-ville depuis l'été 
2013. Ces équipements viennent compléter le 
système d'annonce sonore à l'intérieur des bus. 

Action en cours d'élaboration 
Transport collectif en site propre terrestre : 
Le TCSP terrestre constitue l'un des projets du 

Plan de Déplacement Urbain. La nature du 
TCSP entre bus à haut niveau de service 
(BHNS) et tramway doit encore faire l'objet 
d'une décision, sur la base des études de 
faisabilité et d'intégration urbaine menées en 
2009, d'ingénierie financière réalisée en 2012, 
et de l'étude du repositionnement de la gare 
CFC vers le quartier Saint Joseph. 

Action en cours de réalisation 
Optimisation des gares du bassin de vie en 
vue de faciliter le rabattement des usagers 
vers le train et les autres modes de transport 
public : 
La CAPA a lancé en 2013 une mission d'étude 
portant sur le rabattement vers les gares des 
Chemins de Fer Corses et les plateformes 
multimodales du bassin de vie ajaccien, en 
partenariat avec la Collectivité Territoriale de 
Corse compétente en qualité d'autorité 
organisatrice de transport ferroviaire et de 
gestionnaire de voirie, le Conseil général de 
Corse-du-Sud, compétent en matière 
d'organisation des transports scolaires et des 
lignes de transport en commun hors CAPA, et 
les communes concernées compétentes en 
qualité d'autorité organisatrice du 
stationnement et de droit des sols. L'objectif de 
cette étude est l'optimisation du potentiel des 
gares et haltes ferroviaires situées entre 
Bocognano et Ajaccio. 

Action en cours de réalisation 
Promotion des Plans communautaires de 
Déplacement Entreprise et Administration : 
La mise en œuvre, le développement et la 
généralisation des plans de déplacements 
d'entreprise constitue un des moyens possibles 
pour proposer des solutions alternatives à la 
voiture pour les déplacements domicile travail, 
et réduire les émissions de gaz à effet de serre. 
Aussi, depuis 2009, la CAPA a lancé une 
campagne de promotion pour le 
développement des PDE. Cette action est 
réalisée sous forme de mailing et de rencontres 
effectués par les services communautaires. 
Enfin, le réseau d'entreprise et d'administration 
signataires fait l'objet d'une animation au sein 
du Club de la mobilité mené par la CAPA et 
d'actions portées par les Animateurs du 
développement durable. 

Depuis l'ordonnance n° 2010-1307 du 28 
octobre 2010, qui a rendu opérante la partie 
législative du nouveau Code des transports, les 
PDE sont désormais codifiés à l'article L.1214-
2 9° du même Code, à savoir « le plan de 
déplacements urbains vise à assurer: [...] 9° 
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L'amélioration du transport des personnels des 
entreprises et des collectivités publiques en 
incitant ces dernières à prévoir un plan de 
mobilité et à encourager l'utilisation par leur 
personnel des transports en commun et le 
recours au covoiturage ». Il s'agit dès lors d'une 
obligation s'imposant aux PDU, dans l'optique 
globale d'une incitation à recourir à d'autres 
modes de déplacements que la voiture 
individuelle. A ce jour, les entreprises et 
administrations signataires des PDE 
représentent 5000 salariés dont seulement 92 
détiennent un abonnement mensuel minoré à 8 
euros au lieu de 20. 
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Impacts et bilan des actions, politiques publiques et programmes au regard de 
La préservation de la biodiversité, de la protection des milieux et des ressources 

N° 2013-06 
Préservation de la biodiversité et des 
ressources. 

Programme en cours d'élaboration 
Schéma d 'Aménagement et de Gestion des 
Eaux Prunel l i -Gravona et Contrat de baie : 
En juin 2009, la CAPA s'est engagée à 
contribuer à la dépollution de la Méditerranée 
dans le cadre de la convention « Horizon 
2013 » signée avec l'Etat. Elle travaille 
désormais avec l'ensemble des 
intercommunalités et communes concernées 
par le bassin versant Gravona - Prunelli -
Golfe d'Ajaccio autour d'une démarche 
fédératrice et concertée afin d'agir 
concrètement en faveur de la préservation et de 
la mise en valeur d'un patrimoine naturel 
d'exception. 
Avec l'appui des services de l'Etat, de 
l'Agence de l'Eau, de la Collectivité 
Territoriale de Corse, du Département de la 
Corse-du-Sud et de l'ensemble des organismes 
ressources, la CAPA, les communautés de 
communes de la Haute-Vallée de la Gravone et 
de la Vallée du Prunelli, et le SIVOM de la 
Rive Sud, construisent ensemble ce projet de 
gestion globale et concertée de la ressource en 
eau. 

Au-delà, ce projet constitue un exemple de 
gouvernance territoriale. 

La Commission Locale de l'Eau, installée en 
février 2013, s'est réunie en juillet 2013 pour 
valider l'état des lieux-diagnostic du SAGE. 
Une convention technique et financière entre 
les Etablissements Publics à Coopération 
Intercommunale du bassin versant et la CLE 
permettra de formaliser les partenariats. La 
phase tendances et scénarii sera conclusive 
d'ici la fin 2013. Elle permettra d'arrêter une 
stratégie globale de gestion du bassin versant 
et de mettre en place les commissions de 
travail. 

Pour améliorer l'état des connaissances des 
milieux aquatiques et des pratiques, deux 
études ont débuté dans le cadre du SAGE en 
2013: 

- Une étude sur la restauration, l'entretien et 
la valorisation des vallées de la Gravona et 
du Prunelli. 

- Une étude de l'évolution du trait de côte sur 
cinq sites communautaires. 

Programme en cours d'élaboration 
Programme de restauration, de protection 
et de valorisation du site Natura 2000 du 
Golfe de Lava : 
Le Document d'objectifs du site Natura 2000 
« Iles Sanguinaires- la Parata - Golfe de lava » 
a été validé en 2005. Parmi les priorités : la 
réalisation d'aménagements de mise en défens 
de la station de la Linaire jaune, plante 
endémique très rare et menacée, par exclos sur 
la dune, et plus largement par un enrochement 
visant à interdire l'accès aux véhicules à 
moteur sur la plage de Lava. Mais aussi la 
nécessité de restaurer les habitats et de 
proposer une nouvelle organisation du site 
prévoyant des circulations respectueuses de 
l'environnement. 

L'étude hydraulique réalisée nécessite des 
études complémentaires visant à sélectionner 
le mobilier à installer sur le site. La 
consultation de maîtrise d'œuvre sera relancée 
avant fin 2013. 

Action en cours de réalisation 
Protection des ressources en eau potable : 
Les périmètres de protection de captage sont 
établis autour des sites de captage d'eau 
destinée à la consommation humaine, en vue 
d'assurer la préservation de la ressource. Cette 
protection comprend une phase Administrative 
et une phase de Travaux. 

A ce jour, 82% des ressources en eau potable 
ont un arrêté de Déclaration d'Utilité Publique, 
et des travaux de protection ont été réalisés 
pour 47% d'entre elles. 

N° 2013-07 
Gestion des déchets 

Action réalisée 
Mise en place d'une collecte spécifique des 
cartons propres des artisans et 
commerçants : 
Une collecte séparée des cartons propres a été 
mise en place dans la ville-centre en 2013, 
dans le but de détourner les cartons propres du 
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flux des déchets ménagers résiduels et, de fait, 
de réduire les tonnages à enfouir. L'objectif 
annuel est de détourner 500 tonnes du flux de 
collecte des déchets ménagers. A ce jour, les 
indicateurs du programme montrent que 
l'objectif devrait être atteint. 

Action en cours de réalisation 
Mise en place d'une collecte des papiers 
dans les établissements scolaires : 
La collecte des papiers usagés des écoles 
primaires d'Ajaccio a été mise en place en 
2012, dans le but de détourner les vieux 
papiers du flux des déchets ménagers résiduels 
et, de fait, de réduire les tonnages à enfouir. 
L'objectif est d'étendre cette collecte aux 
collèges et lycées. 

Action en cours de réalisation 
Réorganisation des modalités de collecte des 
déchets ménagers : 
Afin d'améliorer les performances 
environnementales, sociales et financières de la 
collecte des déchets ménagers, la CAPA a 
engagé les actions suivantes : 
- Mis en place progressive sur la période 

2013/2015 de la collecte en porte à porte des 
déchets ménagers et des recyclables et retrait 
progressif des bacs sur la voie publique. 

- Densification des points d'apport volontaire 
notamment pour le verre. 

- Optimisation de la collecte des encombrants, 
via notamment le dispositif de déchèteries 
mobiles sur quatre sites identifiés : parc relais 
de Mezzana sur la commune de Sarrola 
Carcopino, parking des Padules, quai des 
Torpilleurs et parking de Santa Lina sur la 
commune d'Ajaccio. 

Action en cours de réalisation 
Requalification du vallon de Saint Antoine : 
Le programme de réhabilitation du site de 
l'ancienne décharge prévoit le confinement 
hydraulique du site par la mise en œuvre d'une 
couverture semi imperméable, la récupération 
des lixiviats et la canalisation des eaux de 
ruissellement. Les travaux de réhabilitation 
s'achèvent par les travaux d'aménagement 
paysagers. Ces travaux d'un montant de 6 
millions d'euros, programmés sur trois 
exercices budgétaires, ont démarré en 
novembre 2011. 

Fin 2012, la mise en place de la couverture 
finale composée de terre végétale et de géo 
composite de drainage est achevée. Le réseau 
de collecte des eaux internes et la mise en 
place du réseau de captage et brûlage des 

biogaz est également terminée. La 
reconstitution du maquis passera par la 
plantation d'espèces méditerranéennes : plus 
de 5 500 arbustes seront plantés en 
collaboration avec le Conservatoire Botanique 
de Corse. 

En 2013, le stock historique de pneumatiques 
présents sur la plate-forme dite « Zevaco » en 
aval du site de la décharge historique, source 
de rétention d'eau et prolifération du 
moustique, a été retiré. L'achèvement des 
travaux de réhabilitation de la décharge se 
poursuivra avec la réalisation d'un bassin des 
eaux pluviales de surface ainsi qu'un bassin et 
une unité de traitement des lixiviats, pour 
lesquelles la consultation des entreprises a été 
lancée. 

N° 2013-08 

Gestion des eaux usées. 

Programme réalisé 
Programme Horizon 2013 - Mise en 
conformité du système d'assainissement 
collectif des eaux usées : 
Cette mise en conformité passe par la 
réalisation de trois opérations : 
- La mise en place du dispositif d'auto 

surveillance des réseaux de collecte, qui a 
été réalisé en 2010. 

- La construction d'une nouvelle station 
d'épuration de grande capacité sur le site de 
Campo dell'Oro (65 000 équivalents 
habitants) pour près de 30 millions d'euros, 
indispensable pour permettre de soulager 
celle des Sanguinaires et disposer d'une 
capacité suffisante pour assainir de 
nouveaux secteurs (urbanisation à venir ou 
construction actuellement en assainissement 
non collectif). Début des travaux en avril 
2010. Ensemble des installations 
définitivement réceptionnées fin 2012. 

- La reconstruction de la station d'épuration 
des Sanguinaires pour près de 12,5 millions 
d'euros, qui permettra d'améliorer la qualité 
du rejet et de garantir des eaux de baignade 
de très bonne qualité pour une capacité 
d'épuration de 60 000 équivalents habitants. 
Démarrage du chantier en septembre 2012, 
fin des travaux prévue pour fin 2013. Un 
suivi environnemental sera réalisé durant 
deux ans après la mise en service de 
l'installation. 
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Programme en cours de réalisation 
Schéma directeur d'assainissement 
pluriannuel : 
Le schéma, approuvé en juillet 2006, met en 
évidence des dysfonctionnements sur les 
installations existantes et un manque 
d'équipements en matière d'assainissement des 
eaux usées (réseau et unité de traitement), qui 
limite considérablement le développement du 
territoire communautaire. L'opération 
comprend la réalisation des réseaux principaux 
et secondaires drainant les effluents vers la 
station de Campo dell'Oro, ainsi que la 
construction d'unités de traitements plus 
petites (une dizaine au total) pour les secteurs 
non raccordables à l'unité de Campo. 

Dans ce cadre, trois opérations ont été 
poursuivies en 2013 : 
- L'étude de la construction du système 

d'assainissement du village de Villanova. 
- L'extension des réseaux de transport vers 

Baleone. 
- Et l'extension des réseaux principaux. 

Action en cours de réalisation 
Organisation du devenir des graisses de la 
restauration : 
Du fait de leur solidification à température 
ambiante, les graisses entraînent des problèmes 
d'obstruction des réseaux d'assainissement, de 
dégradation des équipements et de 
prolifération des micro-organismes. 

Bien que le règlement départemental d'hygiène 
et le règlement du service d'assainissement 
interdisent le rejet des déchets graisseux dans 
le milieu naturel, les déchets ménagers 
collectés et le réseau d'assainissement, les 
quantités de graisses observées sur le réseau et 
en entrée de station d'épuration amènent la 
CAPA à engager un démarche auprès des 
professionnels de la restauration pour la mise 
en place de bacs et la collecte avant dépotage à 
la station de Campo Dell'Oro. 

Cette action est conduite par les animateurs du 
développement durable auprès des 170 
restaurateurs du Pays ajaccien. 

Action en cours de réalisation 
Conventions de déversement d'eaux usées 
non domestiques : 
Les eaux usées non domestiques relèvent de 
l'activité professionnelle, leurs caractéristiques 
varient en fonction de l'activité de l'entreprise. 

La CAPA a fait le choix d'accompagner les 
autorisations de déversement qu'elle délivre de 
conventions de déversement, qui précisent les 
modalités juridiques (partage des 
responsabilités), techniques (volumes et charge 
de pollution issus de l'activité industrielle) et 
financières du déversement, les modalités de 
communication entre les acteurs, ainsi que les 
droits et devoirs des signataires. Le traitement 
des effluents par la collectivité implique pour 
l'entreprise le paiement d'une redevance 
d'assainissement en contrepartie du service 
rendu. 

Le recensement des industriels concernés sera 
terminé en 2013. 

N° 2013-09 
Soutien à une agriculture diversifiée et de 
qualité, productive et durable. 

Action en cours d'élaboration 
Valorisation des produits du territoire et des 
produits bio dans les écoles : 
Pour répondre aux objectifs de la loi de 
programmation relative à la mise en œuvre du 
Grenelle de l'Environnement, la CAPA 
travaille depuis 2010 avec les communes 
membres compétentes, la Chambre 
d'Agriculture de Corse-du-Sud et la profession 
agricole sur la valorisation des produits du 
territoire et des produits bio dans les écoles. 

Un diagnostic des prix et des produits utilisés 
est réalisé par le CIVAM BIO Corse auprès de 
chaque opérateur économique et auprès de 
chaque cantine. 

En 2013, la CAPA a organisé la deuxième 
édition de la quinzaine du bio en pays ajaccien. 
Cette opération a permis de sensibiliser des 
enfants de la petite section au collège. En 
2013, trois communes mettent en œuvre le bio 
à la cantine à l'année, dont la Ville d'Ajaccio 
(3000 repas /jour). 
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Impacts et bilan des actions, politiques publiques et programmes au regard de 
L'épanouissement de tous les êtres humains 

N° 2013-10 
Satisfaction des besoins essentiels pour 
tous : eau potable, santé, logement. 

Action en cours de réalisation 
Sécurisation et diversification de 
l'alimentation en eau potable de la CAPA : 
Le barrage de Tolla constitue 90% de la 
ressource en eau de la CAPA. Une convention 
tripartite entre EDF, la CAPA et l'Office 
d'Equipement Hydraulique de Corse définit et 
encadre les débits mis à disposition par EDF 
pour l'alimentation en eau brute destinée à la 
production d'eau potable et l'alimentation en 
eau agricole. 

Initialement programmée en 2011 par EDF, 
l'inspection décennale du barrage a été différée 
en 2015. Des groupes de travail ont été 
constitués à l'initiative du Préfet de Corse pour 
anticiper les conséquences de la vidange sur 
l'alimentation en eau du bassin ajaccien et de 
la Rive-Sud du golfe d'Ajaccio. Ces-derniers 
ont conclu à la nécessité de disposer d'une 
ressource alternative dans le bassin versant de 
la Gravona. 

En 2010, la CAPA a assuré la maîtrise 
d'ouvrage des études de faisabilité quantitative 
et qualitative menée par le BRGM. Elle réalise 
également les analyses réglementaires 
permettant d'utiliser la ressource en vue de la 
production d'eau potable. Début 2011, les 
conclusions de ces études ont montré que cette 
ressource permet de répondre aux besoins 
pendant la période de vidange et apporte un 
secours en cas de problème sur la ressource du 
Prunelli. 

La CAPA a décidé d'assurer la maîtrise 
d'ouvrage de la réalisation et de l'exploitation 
de la ressource alternative qui alimentera le 
territoire communautaire et celui de la Rive-
Sud du golfe d'Ajaccio. En 2013, après la 
réalisation d'une étude faune-flore menée par 
le BRGM, la CAPA a lancé une consultation 
de maîtrise d'œuvre. 

Programme en cours de réalisation 
Schéma directeur d'eau potable 
pluriannuel : 
La modélisation effectuée en 2009 a conclu à 
un programme de travaux, dont la réalisation 

se poursuit avec la construction du réservoir 
d'eau potable du village de Valle-Di-Mezzana. 

Action en cours de réalisation 
Suppression des branchements en plomb : 
Le plomb est un neurotoxique entraînant des 
troubles du comportement, des séquelles 
invalidantes (épilepsie), des retards dans le 
développement intellectuel. L'eau est l'un des 
facteurs d'exposition. Ainsi, la réglementation 
abaisse progressivement la teneur limite 
autorisée dans l'eau destinée à la 
consommation humaine de 50 ug de plomb par 
litre/l à 10 ug/l d'ici le 24 décembre 2013. Une 
valeur transitoire de 25 ug/l doit être respectée 
à partir du 24 décembre 2003. 

Les concentrations sont relevées au robinet de 
l'usager. La norme transitoire de 25 ug/l, 
actuellement en vigueur, est respectée par la 
qualité de l'eau mise en distribution. 

Le recensement des branchements en plomb 
réalisé en 2011 a permis d'estimer le nombre 
de ces branchements entre 293 et 950 (la 
configuration du branchement ne permettant 
pas toujours de voir la conduite). Dans 
l'hypothèse où 80% des branchements 
incertains sont en plomb, le nombre de 
branchements à renouveler est de 820 pour un 
coût de 1, 2 millions d'euros. 

La réalisation de l'opération est prévue en 
deux phases. La consultation des entreprises 
pour la réalisation de la première tranche de 
travaux est en cours. 

Programme en cours de réalisation 
Opération Programmée d'Amélioration de 
l'Habitat dans les villages 
La CAPA a décidé de conduire une Opération 
Programmée d'Amélioration de l'Habitat dans 
26 villages et hameaux anciens du territoire 
communautaire hors Ajaccio, pour aider les 
propriétaires bailleurs et occupants à rénover 
leur logement, afin de lutter contre l'habitat 
dégradé et la précarité énergétique. 

La convention a été signée le 11 juillet 2013 
par l'ensemble des partenaires impliqués. Le 
dispositif est ainsi entré dans sa phase 
opérationnelle avec notamment les premières 
permanences d'animation assurées par les 
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services de la Ville d'Ajaccio, pour expliquer 
le dispositif aux bénéficiaires et les 
accompagner dans le montage de leur dossier. 
Les professionnels du bâtiment et de 
l'immobilier, puis du champ sanitaire et social 
seront informés du dispositif à travers deux 
réunions spécifiquement dédiées. Les habitants 
des périmètres seront également conviés à des 
réunions publiques dans les villages d'ici à fin 
2013. 

N° 2013-11 
Information, éducation et formation tout au 
long de la vie. 

Action réalisée 
Ouverture de la Maison des grands projets : 
La CAPA et la ville-centre ont conçu la 
Maison des Grands travaux, au cœur des 
chantiers, comme un lieu d'échanges, de 
rencontres et d'expositions, qui invite les 
habitants à découvrir les aménagements 
urbains, comprendre et envisager le territoire 
de demain. Des animateurs ville/CAPA 
assurent l'interface entre riverains, collectivités 
et entreprises. Ils ont pour mission d'informer 
des interventions à venir, de l'avancement des 
chantiers et d'apporter un premier niveau de 
réponse à toutes les questions. La Maison a 
ouvert ses portes en avril 2013. 

Action en cours de réalisation 
Accompagnement à la réalisation d'Agenda 
21 scolaires : 
L'agenda 21 scolaire est une démarche de 
développement durable à l'échelle de 
l'établissement scolaire, qui repose sur un 
programme d'actions concrètes visant à 
répondre aux problématiques économiques, 
sociales et environnementales identifiées par 
l'établissement, telles que l'alimentation, la 
santé, les déplacements, les déchets, les 
économies d'eau et d'énergie ou encore la 
solidarité entre élèves et la lutte contre l'échec 
scolaire. Cette initiative permet à l'ensemble 
des élèves, des parents, de la communauté 
éducative et du personnel administratif et 
technique de s'engager dans la mise en œuvre 
d'un projet collectif. 

La CAPA a ouvert en 2012 un appel à projet 
destiné à accompagner et soutenir 
financièrement quatre établissements implantés 
sur le territoire communautaire dans leur projet 
de développement durable, sur la période 
2013/2015. Les quatre lauréats désignés en 
juin 2013 sont les Ecoles élémentaires de 

Mezzavia et de la Résidence des Iles sur 
Ajaccio, et de Mezzana sur Sarrola Carcopino, 
ainsi que le Lycée professionnel du Finosello 
sur Ajaccio. 

Deux conventions portant engagement pour 
l'éducation au développement durable en Pays 
ajaccien ont été signées le 8 Avril 2013 : une 
convention cadre entre la CAPA et le Rectorat 
de l'Académie de Corse, et une convention 
"agenda 21 scolaire" entre la CAPA et le LEP 
du Finosello. Deux autres conventions 
« Agenda 21 scolaire » ont été signées le 20 
septembre 2013 entre la CAPA et les 
Inspecteurs de l'Education Nationale des 
circonscriptions d'Ajaccio 1 et 3 pour les 
écoles de Mezzavia, Mezzana et de la 
Résidence des Iles. 

Action récurrente 
Actions d'éducation à l'environnement 
auprès des publics scolaires, communes 
membres, centres de loisirs, associations, 
maisons de quartiers, et auprès du grand 
public : 
La CAPA externalise la réalisation d'actions 
de sensibilisation et d'éducation à 
l'environnement en milieu scolaire, de la 
maternelle au lycée, et auprès de nombreux 
autres publics dans la cadre d'un marché de 
prestations pluriannuel. L'objectif est 
d'étendre les thèmes d'intervention à tous les 
domaines de la loi Grenelle II, en concevant 
cette démarche comme un accompagnement de 
la plus grande diffusion du programme 
d'actions de l'agenda 21 territorial. 

En 2013, le marché a été renouvelé pour une 
durée de trois ans. 

Par ailleurs, le projet d'éducation à 
l'environnement intitulé « Acqua linda », mené 
en partenariat avec les communautés de 
communes de la Haute-Vallée de la Gravona et 
du Prunelli, le SIVOM de la Rive Sud du Golfe 
d'Ajaccio ainsi que de l'Inspection 
Académique, a été renouvelé dans sept écoles 
du bassin versant en 2013. Cette action est 
destinée à accompagner la mise en œuvre du 
SAGE. 
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N° 2013-12 
Accueil individualisé sur le territoire et 
administration de proximité. 

Dispositif en cours de réorientation 
Pôles d'Accueil en Réseau pour l'Accès aux 
droits Sociaux : 
Les PARADS ont pour but d'améliorer l'accès 
aux droits sociaux des personnes en situation 
de précarité mais aussi d'améliorer les 
connaissances et les pratiques professionnelles 
des acteurs qui les composent. 
La démarche de création des PARADS sur le 
territoire communautaire a débuté à la fin de 
l'année 2006, dans le cadre de la loi de 
cohésion sociale de 2005. La convention de 
partenariat inter institutions qui définit les 
engagements réciproques des partenaires 
couvre la période 2009/ 2013. 

Bilan à mi-parcours du dispositif réalisé. 
Réorientation des actions en cours. 

Action récurrente 
Comité des usagers citoyens des transports 
publics : 
Le comité des usagers constitue l'opportunité 
d'identifier et de mener les actions du Schéma 
directeur des liaisons douces et du Plan de 
Déplacement Urbain, tout en prenant des 
clauses de rendez-vous périodiques attestant du 
travail accompli. 

Le Comité se réunit tous les deux mois. 

Action récurrente 
Comité citoyen pour la réduction des 
déchets ménagers : 
Le Comité citoyen des déchets a été constitué 
en 2011 afin d'améliorer avec les usagers le 
service public d'élimination des déchets. 

N° 2013-13 
Gouvernance et démocratie participative. 

Instance en cours de réactivation 
Conseil de développement : 
A l'issu des ateliers de concertation organisés 
de 2011 à 2012 pour coproduire le projet de 
plan d'actions de l'agenda 21 du Pays ajaccien 
avec les élus et les acteurs locaux du territoire, 
la CAPA a décidé de réactiver le Conseil de 
développement créé en 2004, pour : 
- assurer la cohérence entre les actions 

menées par les différents acteurs à 
l'échelon local et régional et entre les 
différentes compétences et obligations des 
collectivités. 

- concerter sur les grands projets de 
l'agglomération et coproduire des 
réponses. 

- faciliter la coopération et la mutualisation 
entre les différents acteurs du territoire. 

La première édition des Assises de l'Agenda 
21 organisée en octobre 2012 a permis un 
premier retour d'expérience de la Coordination 
Nationale des Conseils de développement, 
ainsi que des Conseil de développement de 
Besançon, Grenoble, Lyon et Marseille. 

En 2013, une mission de préfiguration a été 
confiée en interne. Les conclusions seront 
présentées aux instances communautaires 
avant fin 2013. 
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Impacts et bilan des actions, politiques publiques et programmes au regard de 
La cohésion sociale et les solidarités entre les générations et les territoires 

N° 2013-14 
Inclusion sociale et accès à l'emploi pour 
tous. 

Action en cours de réalisation 
Mise en accessibilité du réseau de transport 
public urbain : 
La loi n° 2005-102 du 11 Février 2005 dite loi 
« handicap » institue 3 nouveautés : 
- la prise en compte de tous les types de 

handicap ; 
- la volonté de traiter l'intégralité de la 

chaîne de déplacement, de la voirie aux 
véhicules, afin d'éliminer toute rupture 
dans les déplacements ; 

- l'obligation d'accessibilité complète des 
services de transports collectifs dans un 
délai de 10 ans à compter de la parution de 
la loi, soit 2015. 

Pour remplir ces obligations, la CAPA a réalisé 
son Schéma directeur d'accessibilité des 
transports public, lequel a été approuvé par le 
Conseil communautaire en juillet 2010. La 
programmation pluriannuelle de dépenses fixée 
à 850 000 euros par an, est respectée avec une 
dépense annuelle moyenne de près de 1 million 
d'euros par an sur la période 2010/2012. 

En 2013, l'accessibilité du réseau s'est 
poursuivie par l'acquisition de 6 nouveaux 
véhicules et la mise aux normes d'accessibilité 
de 20 arrêts de bus. La CAPA consacre 
annuellement près de 10% de son budget 
transports à l'accessibilité. 

Action récurrente 
Maison de l'emploi du Pays ajaccien : 
La CAPA est un partenaire financier de la 
Maison de l'emploi du Pays ajaccien, qui a 
pour mission d'optimiser le service rendu aux 
demandeurs d'emploi, aux salariés et aux 
entreprises, c'est-à-dire : 
- anticiper l'ensemble des besoins du 

territoire en matière d'emploi et réaliser 
leur articulation avec les besoins de 
formation ; 

- informer et orienter et faciliter l'accès et le 
retour à l'emploi ; 

- aider les employeurs à gérer leurs 
ressources humaines et à se développer ou 
faciliter la création et la reprise 
d'entreprises. 

De plus, une carte "coup de pouce" a été créée 
en octobre 2009 et permet aux chercheurs 
d'emploi d'utiliser gratuitement les transports 
en commun. 

N° 2013-15 
Logement et politique foncière. 

Programme élaboré : 
Deuxième Plan Local de l'Habitat : 
Ce document obligatoire définit, pour six ans, 
les objectifs et les principes d'une politique 
visant à répondre aux besoins en logements et 
en hébergements, à favoriser le renouvellement 
urbain et la mixité sociale en assurant entre les 
communes et entre les quartiers d'une même 
commune une répartition équilibrée et 
diversifiée de l'offre de logements. 

Projet arrêté une première fois le 21 mars 
2013, puis révisé et arrêté une seconde fois le 
18 juillet 2013 suite au recueil des avis des 
communes et transmis au Préfet pour qu'il 
saisisse le Comité Régional de l'Habitat. Le 
PLH 2 sera présenté au Conseil communautaire 
pour adoption définitive pour avis avant la fin 
de l'année 2013. 

Programme en cours d'élaboration 
Programme pluriannuel d'intervention 
communautaire en matière foncière : 
Par décret n° 2012-764 du 9 mai 2012, 
l'Etablissement Public Foncier (EPF) de Corse 
a été créé à l'initiative de l'Etat et de la 
Collectivité Territoriale de Corse. Afin de le 
mobiliser dès sa création sur le territoire 
communautaire, la CAPA a décidé de mener 
un travail d'identification des potentialités 
d'intervention sur les communes membres et 
ainsi établir le programme pluriannuel 
d'intervention de l'EPF sur le Pays ajaccien. 

Dans le cadre de l'élaboration du PL№, une 
étude a été menée par le CETE Méditerranée 
pour cartographier le foncier public sur les dix 
communes de la CAPA. De même, lors des 
travaux préparatoires à la création d'un 
Etablissement Public Foncier une première 
consultation des Maires avait permis d'établir 
une première liste de foncier susceptible 
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d'accueillir dans les prochaines années des 
opérations d'aménagement. 

Action en cours de réalisation 
Révision du règlement des aides 
communautaires en faveur du logement et 
de l'hébergement social : 
Dans le cadre du PLH, la CAPA a mis en place 
un règlement des aides communautaires en 
faveur du logement et de l'hébergement social 
en février 2007. L'établissement a ainsi 
contribué au financement de près de 721 
logements locatifs sociaux entre 2007 et 2013, 
pour un montant de 2,8 millions d'euros. 285 
d'entre eux ont été livrés. 

Une révision du règlement des aides a été 
engagée afin d'inciter et accompagner la 
réalisation de logements et d'hébergements 
économes énergétiquement (pour réduire les 
charges des locataires), dont la typologie 
réponde à la demande des ménages les plus en 
difficulté, et situés dans les secteurs de 
développement bien desservis du territoire. 

Les axes d'intervention ont été validés en 2013 
dans le cadre des travaux du PLH 2 . 

N° 2013-16 
Urbanisme et cadre de vie. 

Action en cours de réalisation 
Mise en œuvre des hameaux de l'avenir : 
Trois sites ont été identifiés pour illustrer la 
faisabilité d'une forme nouvelle d'habitat sur 
le territoire, caractérisée par une forme 
d'urbanisation groupée ; optimisant les voiries, 
dessertes et réseaux ; proposant des formes 
d'urbanisation nouvelles et des fonctions 
urbaines imbriquées ; avec une mixité urbaine 
et sociale ; et inscrite dans une logique de 
développement durable. 

- Secteur de la gare de Mezzana (Sarrola-
Carcopino) : il s'agit d'intégrer cette 
réflexion dans le cadre d'une ZAC et 
d'élaborer un programme d'urbanisation 
mixte (logements collectifs et individuels, 
activités tertiaires et commerciales, 
équipements publics) sur une emprise totale 
de 26 hectares, dont un terrain de 12,3 
hectares acquis par la CAPA. L'étude pré¬ 
opérationnelle engagée en 2008, le diagnostic 
et l'étude d'impact sont en cours de 
finalisation. Plusieurs études 
complémentaires ont en outre été engagées 
en 2013 : étude portant sur l'accès au site, 

études hydrogéologiques, études 
géotechniques, étude de sols complémentaire 
afin de déterminer le degré de pollution de 
site, étude de faisabilité de production 
d'énergies alternatives. 

- Col de Prunu (Alata) : les propriétaires 
fonciers intéressés par l'opération ont 
constitué deux groupements appuyés 
respectivement par le CAUE et par un 
architecte. La CAPA intervient en appui de 
la commune pour assurer la cohésion des 
projets, veiller au respect du concept exposé 
dans le PLH et proposer, avec l'aide du 
bureau d'études EGIS Aménagement, un 
projet d'aménagement comprenant des 
logements, des surfaces commerciales et des 
équipements publics (parc-relais, etc.). 

L'étude pré-opérationnelle d'aménagement 
du Col du Prunu s'est achevée au premier 
trimestre de l'année 2013. Le groupe 
technique constitué au sein des services 
communautaires a permis d'estimer la mise 
en œuvre de la Taxe d'Aménagement à taux 
majoré sur le nouveau site à aménager. 

- Col du Listincone (Appietto) : la 
localisation, le foncier mobilisable, la 
viabilisation prochaine des terrains et 
l'accessibilité du secteur par les transports 
collectifs permettent d'envisager la création 
d'un quartier d'habitat exemplaire et durable, 
en harmonie avec l'environnement naturel et 
bâti. Dans ce cadre, le plan d'aménagement 
d'ensemble qui sera défini devra répondre 
aux exigences du développement durable et 
s'orientera vers une demande de labellisation 
« Eco quartier ». Les études pré¬ 
opérationnelles ont débuté en 2013. 

Action en cours de réalisation 
Etude de la toponymie du Pays ajaccien : 
La toponymie relie l'histoire et la géographie. 
Elle permet de comprendre comment l'espace 
géographique était décrit par les habitants et 
comment il a évolué au cours des âges. Ces 
éléments sont porteurs de cohésion sociale et 
favorisent le sentiment d'appartenance au Pays 
ajaccien. 

La consultation des entreprises pour une 
mission d'accompagnement a été lancée en 
2013. 
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N° 2013-17 
Solidarité entre les usagers du service 
public. 

Action en cours d'étude 
Mise en place d'une tarification progressive 
de l'eau et création d'un dispositif 
d'accompagnement des usagers en 
difficultés (chèques eau) : 
"L'accès à l'eau dans des conditions 
économiquement acceptables par tous" est 
devenu un droit en vertu des dispositions de 
l'article 1 e r de la loi sur l'Eau et les milieux 
aquatiques du 30 décembre 2006. La 
législation en vigueur permet ainsi aux 
autorités locales d'intervenir aussi bien sur le 
plan préventif que sur le plan curatif. 

Concernant le volet préventif, la mise en place 
d'une tarification progressive, avec une 
première tranche à prix très bas, est susceptible 
de permettre à une personne seule ou à une 
famille à faible revenu de bénéficier d'un coût 
moindre du service. 

Concernant le volet curatif, la CAPA envisage 
de faire bénéficier les usagers en difficulté 
d'une contribution sous forme de chèques émis 
par le délégataire et attribués par les 
communes. En contrepartie, les usagers 
devront assister à des ateliers d'information 
notamment avec des conseillères en économie 
sociale et familiale, qui leur apporteront une 
aide en matière de gestion de leur 
consommation en eau. Le dispositif chèque eau 
est donc, en plus d'un outil d'aide financière, 
un dispositif d'accompagnement éducatif ayant 
pour but de conseiller et de responsabiliser les 
usagers. 

Action en cours d'étude 
Mise en œuvre de la redevance spéciale : 
L'instauration sur le territoire communautaire 
de la redevance spéciale doit permettre de 
répartir plus justement la charge du 
financement de la collecte et du traitement des 
déchets sur l'ensemble des producteurs de 
déchets du territoire. 

Les modalités de mise en œuvre de la 
redevance spéciale doivent être complétées de 
la prise en compte de l'instauration de la 
tarification incitative de la taxe ordures 
ménagères programmée pour 2014 en 
application des dispositions de la loi Grenelle 
II. 

Programme en cours de réalisation : 
Rétrocessions d'ouvrages d'eau potable et 
d'eaux usées dans le domaine public : 
Afin de garantir équité et qualité du service 
rendu à tous les usagers du territoire, la CAPA 
a décidé d'intégrer certains ouvrages d'eau 
potable et d'eaux usées relevant du domaine 
privé dans le domaine public. 

En 2013, cinq nouvelles rétrocessions ont été 
menées à terme. 

N° 2013-18 
Solidarité entre les communes du territoire. 

Action en cours de réalisation 
Mise en place d'une Commission 
Intercommunale des Impôts Directs : 
La CIID se substitue aux commissions 
communales pour l'évaluation des locaux 
commerciaux. Elle permet d'améliorer l'équité 
fiscale, de sécuriser les échanges de données 
sur les valeurs locatives et d'harmoniser les 
tarifs des valeurs locatives sur le territoire 
intercommunal. L'enjeu est d'avoir 
connaissance des changements pouvant 
intervenir dans le milieu économique et surtout 
de travailler en collaboration avec les services 
fiscaux sur la révision de la matière fiscale. En 
outre, la CAPA peut aider ses communes 
membres dans la tenue de leurs commissions 
communales des impôts directs. Cette 
collaboration favorise la connaissance fiscale 
du territoire nécessaire à l'élaboration d'une 
politique fiscale globale. 

Dans ce cadre, l'optimisation du levier fiscal 
engagée en 2013 vise à apporter des éléments 
d'actions pour agir sur le tissu fiscal du 
territoire communautaire et ainsi construire 
une stratégie d'optimisation nécessaire à une 
augmentation des ressources. 

Action récurrente 
Appui technique aux communes membres 
dans le domaine de l'urbanisme : 
La CAPA se met à la disposition des 
communes membres pour les aider à faire 
évoluer leur document d'urbanisme notamment 
lorsque cette évolution facilite l'atteinte des 
objectifs communautaires d'aménagement. 
L'objectif est de trouver la bonne articulation 
entre les documents d'urbanisme communaux 
et les documents structurants produits à 
l'échelle intercommunale : Programme Local 
de l'Habitat, Plan de Déplacements Urbains, 
Schéma d'Aménagement et de Gestion des 
Eaux, Plan Climat Energie Territorial, etc. 

Rapport sur la situation de la CAPA en matière de développement durable - MQDDE - Octobre 2013 17/29 



Appui technique à l'élaboration du projet de 
Plan Local d'Urbanisme de la commune d'Afa 
en 2013. 

N° 2013-19 
Prévention de l'incivilité et de l'insécurité 
sociale. 

Action en cours de réalisation 
Structuration des équipes de prévention 
territorialisées : 
Le Conseil Intercommunal de Sécurité et 
Prévention de la Délinquance (CISPD) est une 
instance de coordination et de concertation qui 
organise globalement la prévention de la 
délinquance sur le territoire communautaire 
dans le cadre d'un partenariat très large, avec 
la tenue en tant que de besoins de cellules de 
veille destinées à répondre à des situations 
ponctuelles sur les quartiers. Pour répondre 
aux besoins, le CISPD s'appuie sur des équipes 
de préventions territorialisées composées de 
professionnels d'horizons multiples agissant 
sur les mêmes territoires et ayant bénéficié 
d'une formation commune. 

La Charte pour la prévention territorialisée a 
été ratifiée lors de la réunion du CISPD en 
séance plénière le 26 Mars 2013. L'animation 
des équipes de prévention a permis de 
structurer les réseaux professionnels par 
territoire, et de produire une connaissance 
partagée de ces territoires où elles seront en 
capacité de s'installer et d'organiser des 
modalités d'intervention communes. 

Rapport sur la situation de la CAPA en matière de développement durable - MQDDE - Octobre 2013 18/29 



Impacts et bilan des actions, politiques publiques et programmes au regard de 
Dynamiques de développement suivant des modes de production et de consommation 
responsables 

N° 2013-20 
Promotion des systèmes productifs locaux. 

Programme en cours de réalisation 
Plan Commerce et Artisanat en Pays 
ajaccien : 
Le 19 mars 2013, la CAPA, la Chambre de 
Commerce et d'Industrie Territoriale de Corse-
du-Sud et d'Ajaccio, et la Chambre des 
Métiers et de l'Artisanat de Corse-du-Sud ont 
signé une convention de progrès et d'objectifs 
dans le cadre de l'Agenda 21 territorial. 

Un premier programme de 40 actions a été 
approuvé par le Conseil communautaire lors de 
sa réunion du 2 octobre 2013. 

Action en cours de réalisation 
Etude de faisabilité d'une Ressourcerie : 
En 2012, la CAPA a lancé une étude de 
faisabilité technique pour la création d'une 
Ressourcerie, tenant compte du tissu associatif 
et de l'Economie Sociale et Solidaire local, 
dans le cadre de la réflexion menée par le 
Comité communautaire de prévention et de 
réduction des déchets. 

Les conclusions de l'étude seront présentées au 
groupe projet avant fin 2013, en vue de mettre 
en œuvre un véritable hôtel d'entreprises du 
secteur de l'économie sociale et solidaire. 

Action récurrente 
Mise en relation des consommateurs avec les 
producteurs du territoire : 
La CAPA a lancé fin 2012 un appel à 
candidature pour mobiliser des producteurs et 
des consommateurs intéressés par la création 
d'une Association pour le Maintien d'une 
Agriculture Paysanne. Une dizaine de 
consommateurs ont été recensés. Un travail 
partenarial avec la Chambre d'Agriculture de 
Corse-du-Sud est en cours pour développer 
l'offre de produits. 

N° 2013-21 
Réduction des déchets à la source. 

Action réalisée 
Equipement du territoire en bornes textiles : 
En 2013, 15 bornes textiles ont été installées 
sur le territoire communautaire en partenariat 

avec le Syndicat de valorisation des déchets de 
Corse (Syvadec). 

Programme en cours d'élaboration 
Programme local de prévention des 
déchets : 
En 2012, la CAPA a lancé la réalisation de son 
programme local de prévention afin 
d'améliorer la connaissance précise du 
gisement de chaque déchet, définir et 
hiérarchiser les mesures à plus fort impact pour 
la réduction de la production des déchets. 

Un rapport bilan relatif aux mesures de la 
politique communautaire de prévention a été 
présenté en Conseil communautaire le 20 
décembre 2012. 

Cinq groupes de travail thématiques ont été 
constitués en 2013 sur la base du diagnostic 
diligenté en 2012, pour proposer au Comité 
communautaire de prévention et de réduction 
des déchets (COCORED) les mesures et leurs 
modalités de mise en œuvre, avant que le 
Conseil n'arrête le programme. 

Action récurrente 
Equipement des foyers du Pays ajaccien en 
composteurs individuels : 
Les déchets verts et fermentescibles qui 
peuvent être compostés représentent près de 
30% du contenu de notre poubelle. 
Depuis 2005, 3114 foyers ont été dotés en 
composteurs individuels, soit 34% des foyers 
disposant d'un habitat pavillonnaire. Une 
évaluation des performances de cette dotation a 
été engagée en 2012 dans le cadre d'une 
enquête publipostée. L'impact de l'usage du 
composteur sur la réduction du volume des 
déchets est constaté par 84% des utilisateurs. 
(Taux de retour : 16%). 

N° 2013-22 
Actions visant la modification des 
comportements de consommation : 
pédagogie, information. 

Sensibilisation du grand public à la 
transition énergétique sur le territoire : 
Six conférences intitulées les « Rdv de 
l'Habitat et de l'énergie » ont été organisées au 
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premier semestre 2013 par la Maison de 
l'Habitat, pour accroître la connaissance du 
public sur les thèmes liés à la construction et à 
la transition énergétique dans l'habitat. Deux 
autres sont prévues d'ici fin 2013. Par ailleurs, 
deux visites de la plateforme d'études 
MYRTE, ainsi que celle d'une maison passive 
ont été proposées. 

Action récurrente 
Organisation de manifestations grand 
public sur le thème de l'eau : 
Cinq conférences intitulées les « Rdv de 
l'Eau » ont été organisées au premier semestre 
2013 en partenariat avec l'Université de Corse, 
pour accroître la connaissance du public sur le 
cycle de l'eau, les zones humides, les lacs de 
montagne et la mer. Une sixième conférence 
est prévue d'ici fin 2013. 
Action récurrente 

N° 2013-23 
Eco responsabilité des organismes publics. 

Programme en cours de réactualisation 
Plan d'actions interne de développement 
durable : 
Le Plan d'actions interne de développement 
durable co-construit en 2008 par l'ensemble 
des agents communautaires a pour objectif non 
seulement de rendre l'administration 
communautaire exemplaire dans son 
fonctionnement, mais également de prouver 
qu'une action est possible au niveau local. 
Le premier bilan réalisé en 2010 avait permis 
de conclure à l'efficacité du plan sur les 
consommations notamment de carburant (¬ 
14%), de papier (-24%) et de fournitures de 
bureau (-73%) entre 2007 et 2010. 

Le second bilan réalisé en 2013 permet de 
conclure à l'efficacité du plan en termes de 
sécurité (-44% d'accidents de la route dans le 
cadre du travail et -14% d'accidents du travail) 
et de formation (+70% de jours de formation 
en moyenne par agent) entre 2010 et 2013. 
Cette augmentation s'explique notamment par 
la mise en place de formations obligatoires 
hygiène et sécurité et par un début de mise en 
œuvre de la Gestion Prévisionnelle des 
Emplois et des Compétences. 

La révision du plan interviendra fin 2013. 

Action en cours d'étude 
Promotion du télétravail : 
En 2010, une étude réalisée pour le compte de 
la société Citrix a mis en évidence les 

bénéfices du télétravail pour les salariés, les 
entreprises et la société. Un passage au 
télétravail à 50% du temps engendrerait un 
certain nombre de bénéfices : 
- pour les employeurs : productivité, 

immobilier et coûts associés, turnover des 
salariés, absentéisme, 

- pour les salariés : carburant, dépenses liées 
au travail, temps, 

- pour la collectivité : pétrole, gaz à effet de 
serre, accidents. 

Définition des postes télétravaillables en cours. 

Action en cours de réalisation 
Dématérialisation des pièces comptables : 
La CAPA s'est portée candidate pour 
expérimenter le nouveau protocole d'échange 
standard de la direction générale des finances 
publiques (PES), permettant de dématérialiser 
les données comptables échangées 
quotidiennement entre la Trésorerie d'Ajaccio 
et la communauté d'agglomération, et sa 
candidature a été retenue par le Pôle national 
de dématérialisation du Trésor. 
La convention entre la CAPA et la trésorerie 
signée en 2010 permet de démarrer 
officiellement les échanges avec la trésorerie 
via ce nouveau protocole, la CAPA devenant 
ainsi la première collectivité de Corse à 
l'utiliser. 

En 2013, les réunions de travail ont porté sur 
les modalités de dématérialisation des titres et 
bordereaux de recette, via notamment un 
logiciel de signature électronique. La 
dématérialisation des recettes pourrait être 
envisagée pour fin 2014, et celle des dépenses 
pour fin 2015. 

Action en cours de réalisation 
Dématérialisation des dossiers ressources 
humaines des agents : 
La dématérialisation des dossiers offrira à 
chaque agent la possibilité de consulter les 
informations de son dossier via l'intranet ou en 
téléchargement sur un support numérique (clé 
USB, badge, carte à puce, etc.). L'ensemble 
des pièces justificatives imposées par la loi 
seront conservées dans un système de GED 
(gestion électronique de documents). A terme, 
la dématérialisation des données de la paie 
(bulletins de salaire et états de paie) sera 
étendue à celle des actes administratifs liés à la 
paie (décrets, délibérations). 

Identification des éléments consultables en 
cours. 
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Action en cours de réalisation 
Gestion numérique des documents : 
La CAPA poursuit le processus de 
dématérialisation et d'e-administration engagé 
au sein de ses services (compte-rendu de 
réunions, facturation, délibération) en 
organisant la gestion numérique de ses 
archives papiers et numériques. Ce patrimoine 
qui continue de s'enrichir régulièrement 
engendre des difficultés de stockage et de 
recherche. 

Archivage numérique en cours. 

N° 2013-24 

Eco labels et certification environnementale. 

Action en cours d'étude 
Labellisation du service de la collecte des 
déchets ménagers : 
La CAPA est résolument centrée sur l'usager 
du service public et veut à ce titre améliorer en 
continue la qualité de l'offre de service offerte 
à la population. Pour cela, elle a adapté en 
2012, le fonctionnement de son organisation 
administrative en créant un pôle proximité 
regroupant les services qui mettent en œuvre 
les politiques publiques communautaires de 
l'eau, de l'assainissement et des déchets. 
Elle a aussi créé, en 2013, le service Qualité, 
relations aux usagers et contrôle de gestion au 
sein de la direction de l'Environnement et de 
l'Energie, qui est notamment chargé de mettre 
en œuvre un système de management 
environnemental au sein du service de la 
collecte des déchets ménagers. 
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Partie II 

Bilan des actions conduites au titre de la gestion du 
patrimoine, du fonctionnement et des activités internes 

de l'établissement 
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Bilan des actions conduites au titre de la gestion du patrimoine, du fonctionnement et 
des activités internes de la Communauté d'agglomération 

N° 2013-25 
Evolution des valeurs dans la gestion des 
ressources humaines et le développement de 
l'emploi. 

Action en cours de réalisation 
Accompagnement de la modernisation du 
service public local des déchets ménagers : 
La CAPA s'est récemment dotée d'un Schéma 
directeur de modernisation et de gestion des 
déchets ménagers. C'est pour accompagner ce 
changement, permettre aux agents d'en être les 
acteurs, et renforcer la cohérence de 
l'organisation, qu'une mission spécifique a été 
créée au sein de la Direction des Ressources 
Humaines et des Relations Sociales fin 2012. 

Cet accompagnement s'est concrétisé en 2013 
par la mise en œuvre : 
- d'une formation collective déclinée en 

quatre sessions, portant sur la 
modernisation de la collecte des déchets 
ménagers, pour l'ensemble des agents de 
la Direction de l'Environnement et de 
l'Energie. 

- d'un programme de formations portant sur 
la mise en œuvre de parcours 
individualisés. 

- des premiers bilans de compétences 
professionnels. 

Programme en cours de réalisation 
Programme de prévention des risques 
professionnels : 
L'évaluation des risques professionnels menée 
de 2010 à 2011 au sein des unités de travail de 
la CAPA a permis d'identifier et classer les 
risques auxquels sont soumis les agents de la 
collectivité. Les résultats de cette évaluation, 
transcris dans le Document Unique, ont permis 
d'élaborer un programme pluriannuel de 
prévention des risques professionnels et 
d'amélioration des conditions de travail. 
Ces documents ont été approuvés en Conseil 
communautaire en avril 2012. 

En avril 2013, 73% des actions avaient été 
réalisées et 10 objectifs opérationnels sur 20 
avaient été atteints. La mise à jour du 
Document Unique est programmée pour 2014. 
Les risques psychosociaux y seront intégrés. 
Cette évaluation sera la première étape d'une 

démarche plus globale de prévention devant 
aboutir à la définition d'un plan d'actions. 

Instance en cours de création 
Cellule d'écoute des Risques Psycho 
Sociaux : 
La cellule d'écoute est un dispositif d'aide et 
d'accompagnement individuel qui complète les 
actions de prévention des risques psycho­
sociaux. Cette cellule a pour mission 
d'identifier les situations problèmes que 
peuvent vivre les agents, liées aux facteurs de 
risques de l'établissement. Elle permet d'agir : 
- de manière individuelle, auprès des agents 

en difficultés, dans le cadre d'une 
permanence d'écoute, 

- de manière collaborative, dans le cadre des 
réunions du groupe de travail « cellule 
d'écoute » et du comité technique. 

Schéma en cours d'élaboration 
Schéma de coopération services et moyens : 
Le développement de la coopération, en intra 
(mutualisation) mais aussi au-delà du 
périmètre de la CAPA, vise à optimiser les 
services, les moyens humains et matériels en 
vue d'améliorer la qualité du service public 
rendu à l'usager. 

L'impact attendu de ce projet est le 
rapprochement progressif, au terme d'un 
processus planifié, des services de la ville 
d'Ajaccio et de la CAPA, à une structure 
administrative largement commune ou 
partagée, plus intégrée, plus efficace et plus 
efficiente. Ce noyau central - commun ou 
partagé - deviendrait progressivement un atout 
et un outil puissant pour favoriser l'entrée 
volontaire, au cas par cas et selon toutes les 
modalités souples possibles, des autres 
communes dans la démarche de partage des 
services et/ou moyens. 

Les premières réunions de travail ont débuté en 
2013. 
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N° 2013-26 
Intégration des engagements de 
développement durable à travers la 
Commande publique. 

Action en cours de réalisation 
Traçabilité des déchets de chantiers publics 
de la CAPA : 
La CAPA est amenée au titre de ses 
compétences à réaliser des travaux 
structurants, dont les chantiers produisent 
nécessairement des déchets. La mise en place 
d'une traçabilité de ces déchets permet de 
vérifier que leur traitement est conforme aux 
exigences environnementales de 
l'établissement. 

Le Code des marchés publics permet d'intégrer 
dans les prescriptions techniques des cahiers 
des charges des exigences en termes de 
valorisation et de réemploi des déchets de 
chantier. 

Action récurrente 
Achat de produits locaux, bio et/ou issus du 
commerce équitable pour les événements 
organisés par la CAPA : 
Le dispositif a progressivement été mis en 
place ces trois dernières années, pour être 
généralisé aujourd'hui à l'ensemble des 
évènements organisés. 

Action récurrente 
Insertion de critères de performance sociale 
et environnementale dans les marchés 
publics : 
Les marchés relatifs aux fournitures de bureau 
et au nettoyage des locaux administratifs font 
l'objet depuis plus de quatre ans d'insertion de 
critères environnementaux. 

Une action d'information et de formation des 
agents et candidats potentiels aux marchés 
publics est à l'étude, pour une extension de la 
démarche à d'autres types de marchés. 

N° 2013-27 
Gestion durable du patrimoine de la 
Communauté d'agglomération. 

Action réalisée 
Contrôle des services affermés de l'eau et de 
l'assainissement : 
En 2010, un marché a été attribué au 
groupement Poyry environnement - Finances 
Consult - cabinet Cabanes pour réaliser le bilan 
intermédiaire des contrats de délégation de 

service public de l'eau et de l'assainissement, 
et en particulier : 
- Réaliser le diagnostic technique et 

l'analyse financière du contrat. 
- Assister la CAPA pour la négociation des 

avenants. 
- Assister la CAPA pour le contrôle 

réglementaire et apporter une assistance 
juridique et technique pour l'exécution du 
contrat. 

Le diagnostic technique et l'analyse financière 
des contrats ont été réalisés en septembre 2011 
et ont donné lieu à une révision des prix en 
2012. 

En 2013, le pilotage de la délégation de service 
public s'est réalisé sur la base des avenants 
aux contrats. Des réunions trimestrielles entre 
la CAPA et le délégataire ont été instaurées 
afin de mieux contrôler les activités du 
délégataire. 

Action en cours de réalisation : 
Achat de locaux dans l'Espace Alban : 
La CAPA louait depuis 2001 des locaux pour y 
loger les services communautaires. En 2010, la 
décision a été prise de devenir propriétaire de 
locaux du site Alban, à Ajaccio. 

Permis de construire obtenu en décembre 
2011. Travaux en cours. 

N° 2013-28 
Intégration des engagements de 
développement durable dans la gestion des 
finances publiques. 

Action récurrente 
Amélioration de la qualité des comptes 
publics locaux : 
Cette action doit permettre de mieux répondre 
aux contrôles effectués par la Trésorerie et la 
Chambre Régionale des Comptes et de 
favoriser la fiabilité de la gestion financière 
rétrospective et prospective ainsi que 
l'exécution financière des budgets. 

Cette démarche engage : 
- la mise en place de tableaux de bord 

permettant de réaliser un diagnostic annuel 
de la qualité des comptes, 

- le renforcement du contrôle interne et la 
diffusion d'une culture de gestion par 
l'information et la formation régulière des 
services communautaires à chaque stade 
du calendrier budgétaire, 

- la formalisation des procédures 
budgétaires et comptables. 
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Action récurrente 
Optimisation de la gestion de la dette et de 
la Trésorerie : 
Le suivi et l'anticipation détaillée de 
l'exécution des dépenses et recettes permettent 
de réaliser une mobilisation adéquate des 
financements et d'anticiper les résultats des 
comptes administratifs. Ces outils permettent 
de produire des documents synthétiques 
améliorant la lisibilité de l'exécution 
budgétaire. 
En outre, une surveillance régulière de l'état 
des marchés financiers et du positionnement 
des banques permet de contracter les emprunts 
dans les meilleures conditions possibles 
compte tenu du contexte particulièrement 
tendu des marchés financiers. 

Cette action s'est concrétisée en 2013 par la 
sécurisation du niveau de la trésorerie et des 
économies de frais financiers sur l'exercice. 
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Partie III 

Analyse des modalités d'élaboration, de mise en œuvre 
et d'évaluation de ces actions, politiques publiques et 

programmes menés. 
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Modalités d'élaboration, de mise en œuvre et d'évaluation des actions, politiques 
publiques et programmes menés au regard d'une démarche de développement durable. 

Modalités d'élaboration. 
L'administration communautaire fonctionne 
depuis janvier 2008 sur la base d'un projet 
d'administration pluriannuel décliné 
annuellement en projets de direction. 

Le projet d'administration définit et expose les 
orientations prioritaires des services de la 
Communauté d'agglomération à l'échelle 
globale de la collectivité et pour une période 
pluri annuelle. Il décrit les projets et les 
objectifs sur lesquels l'administration 
communautaire doit se mobiliser et les 
modalités selon lesquelles ils seront conduits. 

Il s'inscrit dans le cadre des priorités politiques 
retenues par l'exécutif et approuvées par le 
Conseil communautaire. Le projet 
d'administration a fait l'objet d'une 
présentation en Conseil communautaire le 11 
décembre 2008 et d'une actualisation en 
décembre 2011 dans le cadre de la Gestion 
Prévisionnelle des Emplois et des 
Compétences. Il s'articule autour de deux 
ambitions : 
- Accroître encore la performance de 

l'administration communautaire dans un 
contexte de bien-être au travail. 

- Mettre la performance de l'administration 
au service du projet des élus 
communautaires. 

Le projet de direction contient les projets de 
mandature et ceux qui permettent d'améliorer 
encore la performance de l'administration 
communautaire. Ils présentent synthétiquement 
les objectifs, la méthode, les indicateurs, le 
calendrier et le financement des actions à 
entreprendre. Toutes les actions de l'Agenda 
21 portées par la CAPA ont été inscrites dans 
les projets de direction 2013. 

La méthode qui prévaut à leur élaboration 
permet aux cadres et à leurs collaborateurs de 
se rencontrer, d'échanger ensemble sur les 
objectifs qui contribuent à l'amélioration des 
pratiques professionnelles d'établir les 
objectifs à atteindre. Cette démarche 
participative permet non seulement d'améliorer 
la contribution de chacun à l'organisation du 
Service et donc à la mise en œuvre du Projet, 

mais c'est aussi un moyen de clarifier les rôles 
de chacun au sein de cette organisation. 
Sont également menées à l'occasion de leur 
élaboration, toutes les concertations utiles en 
externe, notamment auprès des communes 
membres, afin de relier plus et mieux les 
actions portées par les communes et celles de 
la CAPA. 

Une fois validé, chaque projet de direction vaut 
véritable contrat d'objectifs entre la direction 
générale et la direction concernée et est piloté 
en mode projet. 

Modalités de mise en œuvre et de suivi. 
En 2013, 86 opérations ont été conduites en 
mode projet. Le suivi de l'avancement de ces 
projets est rendu possible grâce à la production 
d'un baromètre d'activité des services, 
présentant chaque mois le degré d'atteinte des 
objectifs fixés, les explications et actions 
correctives en résultant, le cas échéant. 

Le baromètre d'activité est diffusé aux 54 
conseillers communautaires. 

A noter que d'autres baromètres, plus 
spécifiques font, ou feront prochainement, 
l'objet d'une large diffusion : 
- Le baromètre de l'Agenda 21. 
- Le baromètre du Plan Climat Energie 

Territorial. 
- Le baromètre du Plan Commerce et 

Artisanat. 
- Le baromètre du Programme Local de 

l'Habitat. 
- Le baromètre du programme de prévention 

des risques professionnels. 
- Le baromètre des transports publics 

urbains. 
- Le baromètre du service public de l'eau. 

Modalités d'évaluation. 
En 2013, la CAPA a lancé une consultation 
pour une mission d'accompagnement au suivi 
et à l'évaluation de l'Agenda 21 territorial et 
des politiques publiques communautaires. 

Pour être plus efficace, cohérent avec les 
dispositifs existants et pour ancrer l'évaluation 
dans les pratiques de l'administration, les 
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dispositifs de suivi-évaluation ont été 
construits avec l'ensemble des services 
communautaires. 

Quatre séances de travail collectif ont été 
organisées en mai et juin 2013 pour travailler 
sur la construction du dispositif de suivi-
évaluation des politiques déchets, transports et 
habitat. Ces séances ont permis : 
- De partager une culture commune sur les 

principes clés de l'évaluation et la place 
des indicateurs, 

- De reconstruire la logique d'action des 
politiques publiques, via l'élaboration de 
diagrammes d'impacts, 

- D'ouvrir le débat sur les résultats attendus 
et les finalités de ces politiques, 

- De commencer à identifier pour chacune 
d'elles les indicateurs de résultats. 

Les référentiels d'évaluation issus de ces 
ateliers, et de séances de travail 
complémentaires, seront présentés aux 
instances communautaires avant fin 2013. 

L'inscription des actions, politiques 
publiques et programmes de la CAPA dans 
une stratégie globale de développement 
durable. 

Projet en cours de réalisation 
Agenda 21 territorial : 
Depuis 2009 la CAPA a engagé une démarche 
partenariale associant élus, acteurs 
institutionnels, socio-économiques, associatifs 
et citoyens à l'élaboration d'un Agenda 21 
territorial pour contribuer à inscrire le bassin 
de vie et plus largement la Corse dans un 
développement durable. 

Cette stratégie partagée de développement 
durable a été conduite sur la base d'une étude 
diagnostique enrichie et complétée des besoins 
et attentes des citoyens, exprimés dans le cadre 
d'une enquête menée auprès des 31 500 foyers 
du Pays ajaccien en mars 2011, et des travaux 
réalisés par les acteurs locaux dans le cadre 
d'ateliers thématiques à l'automne 2011. Elle 
s'est concrétisée en 2012 par l'adoption de 
plusieurs documents stratégiques : 

- Une Déclaration sur le développement 
durable du Pays ajaccien adoptée le 18 
octobre 2012, document de référence pour 
les politiques publiques actuelles et à 
venir, qui traduit les principes, les objectifs 
et les engagements politiques pour le 
développement durable du Pays ajaccien 

des Maires des dix communes membres de 
la CAPA ; véritable contribution au 
développement durable du bassin de vie 
Ajaccien et de la Corse. 

- Un plan d'actions adopté à l'unanimité par 
le Conseil communautaire le 20 décembre 
2012 à l'issue d'une grande consultation 
citoyenne sur tout le territoire, qui 
implique 40 maîtres d'ouvrage publics, 
associatifs et privées dans la réalisation de 
170 mesures concrètes. L'élaboration du 
plan a mobilisé au total plus de 3 800 
foyers dans le cadre de deux consultations 
publiques en 2011 et 2012 et plus de 700 
acteurs locaux représentants une centaine 
d'organisations publiques, associatives et 
privées. 

- Des Conventions de partenariat avec les 
dix communes membres de la CAPA, 
l'Office de l'Environnement de la Corse, la 
Chambre de Commerce et d'Industrie 
d'Ajaccio et de la Corse-du-Sud, la 
Chambre des Métiers et de l'Artisanat de 
Corse-du-Sud et le Rectorat de l'Académie 
de Corse, qui formalisent la volonté 
commune de coopérer à la mise en œuvre 
de l'Agenda 21 territorial. 

Un débat sur le pilotage et la gouvernance de 
l'agenda 21 a été proposé aux acteurs locaux et 
aux élus municipaux et communautaires dans 
le cadre d'un séminaire de travail en février 
2012, puis des premières Assises de l'Agenda 
21 en octobre 2012. Ces échanges ont 
notamment conclu à la nécessité de réactiver le 
Conseil de développement. 

En interne, les mesures portées par la CAPA 
sont pilotées dans le cadre des projets de 
directions annuels. Un baromètre de suivi de 
l'état d'avancement des actions est présenté 
chaque trimestre dans les commissions 
communautaires ad'hoc. La mise en œuvre de 
l'Agenda 21 avec les communes membres, les 
partenaires de l'action publique locale et les 
habitants passe par la mise en œuvre des 
conventions et contrats d'objectifs et de 
progrès signés, d'Agenda 21 scolaires, 
d'appels à projets, d'actions d'animation et de 
sensibilisation dans les écoles et auprès du 
grand public, et de la création des aventures de 
M. Dédé dans le magasine Paesi, diffusé à tous 
les foyers du Pays ajaccien. 
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Pour optimiser le pilotage du plan, la CAPA a 
travaillé en 2013 avec ses partenaires à la 
construction d'un dispositif de suivi-évaluation 
et mettra à leur disposition d'ici fin 2013 un 
logiciel dédié (SEVALPRO), accessible depuis 
le site du Centre Ressource du Développement 
Durable du Pays Ajaccien. 

Le CRDD, né des travaux de la concertation, 
offre d'ores et déjà un espace d'actualité 
commun, un espace de suivi de l'Agenda 21et 
un fond documentaire thématique. Au-delà, le 
dialogue et la coproduction engagés se 
poursuivront dans le cadre de trois instances 
participatives : le Conseil de développement, le 
Comité de suivi et les Assises de l'Agenda 21. 

Enfin, pour développer un management par 
objectifs centré sur les attentes des usagers, la 
CAPA étudie actuellement les voies et moyens 
de développer l'écoute citoyenne par la mise 
en œuvre et le suivi d'un panel de citoyens. 

partenaires. Les modes de relation ont en effet 
changé, avec des partenariats désormais 
souvent contractualisés et engageant des 
acteurs dont les champs d'intervention ont eux 
aussi évolué. Par ailleurs, la volonté de la 
CAPA d'ancrer le développement durable sur 
son territoire au travers de démarches telles 
que l'Agenda 21, le Schéma d'Aménagement 
et de Gestion des Eaux et le Programme 
Horizon 2013 rend nécessaire cette 
actualisation. 

II s'agit enfin de vérifier que le projet demeure 
bien en phase avec les besoins des citoyens du 
Pays ajaccien et qu'il conserve le niveau 
d'ambition et de réalisme nécessaire. 

Le bilan de réalisation de l'acte 1 du projet 
territorial et les quatre orientations actualisées 
ont été présentés aux membres du Comité de 
pilotage le 19 septembre 2013. C'est sur ces 
bases que seront construits les choix 
stratégiques pour l'avenir du Pays ajaccien à 
l'horizon 2020. 

Projet en cours d'actualisation 
Projet de territoire : 
Elaboré en 2004 dans une perspective de long 
terme, ce projet territorial a pour ambition 
d'améliorer la qualité de vie des habitants du 
Pays Ajaccien, à travers trois axes de progrès 
fortement imprégnés des objectifs du 
développement durable, à savoir ; 
- Construire un cadre de vie de qualité, 
- Promouvoir un mode de vie de qualité, 
- Et impulser une dynamique de 

développement. 

Deux périodes se sont succédées : 
- La période 2004-2007, qui a notamment 

permis la création des documents de 
planification et de programmation 
nécessaires à la définition d'un cadre de 
cohérence : le plan de déplacements 
urbains, le programme local de l'habitat, 
les schémas directeurs d'assainissement et 
d'eau potable. 

- La période 2008/2013, qui correspond à 
l'acte 1 de sa réalisation. 

L'actualisation du projet de territoire a 
vocation à le faire entrer dans une nouvelle 
phase: l'acte 2, qui portera sur la période 2015¬ 
2020. 

Il s'agit, tout en maintenant le cap sur les trois 
orientations fixées initialement, de prendre en 
compte l'évolution du contexte nouveau dans 
lequel œuvre la CAPA, de concert avec ses 

L'inscription des actions, politiques 
publiques et programmes de la CAPA dans 
une dynamique d'amélioration continue. 
La CAPA est engagée dans une démarche 
d'amélioration continue. 

Les écarts entre les résultats produits par les 
actions et les programmes menés et les 
objectifs préalablement fixés sont analysés en 
fin d'année, pour permettre les réajustements 
nécessaires et définir le cas échéant une 
adaptation des objectifs et/ou des moyens au 
sein des projets de direction de l'année 
suivante. 

La CAPA a en outre obtenu le 11 mai 2009 la 
certification ISO 9 001 :2008 pour ses 
procédures de commandes publiques, et plus 
particulièrement pour l'élaboration de ses 
Dossiers de Consultation des Entreprises et la 
passation de ses Marchés à Procédure Adaptée. 

L'audit de renouvellement conduit par Bureau 
Veritas en 2012, puis l'audit de suivi réalisé en 
mars 2013, ont conclu à la conformité du 
système de management de la CAPA aux 
exigences de la norme ISO 9001 : 2008. 

ISO 9001 
B U R E A U VERITAS 
Cetâligalion 
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